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LE gouverneur de la pro-vince de la Ngounié, Benja-min Banguebe Mayoubi, aéchangé le 19 octobre der-nier à son cabinet avec ledirecteur d’Académie pro-vinciale (DAP), Yves-Lan-dry Mouketou Mouketou.Ce dernier était accompa-gné des proviseurs des ly-cées Jean-Jacques Boucavel,Saint Gabriel, Val Marie,Marc Divingou et du princi-pal du Collège d’enseigne-ment secondaire AlbertMartin Samba. Cette réu-nion entrait dans le cadred’une série de rencontresentreprises par la nouvelleautorité provinciale avecl’ensemble des administra-tions locales depuis sa prisede fonction il y a quelquessemaines. Au menu de cetteentrevue, les problèmes del’éducation. Le DAP a alors expliqué lesraisons pour lesquelles larentrée des classes est in-tervenue avec du retarddans les écoles primaires etsecondaires. Un retard dû,selon lui, à la rétention desélèves par leurs parents,pour des raisons ina-vouées. D'autant que, a-t-ilrappelé au gouverneur, lecalendrier scolaire n’avaitpas été changé par la tu-telle. Il en a voulu pour preuve lefait que, dès le 17 septem-bre, date de la rentrée sco-laire, directeurs d’écoles,principaux et proviseursétaient présents à leurspostes respectifs pour pro-céder aux inscriptions etréinscriptions. Et qu'au mo-ment de rencontrer l'auto-rité provinciale, le nombre
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Le nouveau gouverneur de la Ngounié, Benjamin Banguebe
Mayoubi, s'est entretenu avec le DAP...
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... en présence des chefs d'établissements 
secondaires de Mouila.
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L’IMPORTANT projet deconstruction et de réfec-tion de plus de 400 établis-sements scolaires dupré-primaire, du primaireet du secondaire, annoncépar le chef de l’Etat, AliBongo Ondimba, lors deson discours à la Nation du31 décembre 2017, sepoursuit dans plusieurs lo-calités du pays. C’est le cas dans le dépar-tement du Haut-Ntem àMinvoul, où neuf écolesprimaires subissent, en cemoment, une véritablecure de jouvence. Les tra-vaux sont réalisés par laSociété Duhamel construc-tion Gabon (SDCG-BTPSarl), une entreprise gabo-

naise qui a la lourde chargede réhabiliter les neufécoles préalablement re-censées par les responsa-bles du ministère del’Education nationale.   Ces établissements sont re-groupés en deux lots. Lepremier est composé des

écoles de Minvoul, Ebo-mane, Andogassi, Akok,Belfort. Le second lot,quant à lui, regroupe cellede Bolossoville, Momo,Centre-ville et Ayeguening.Les travaux de cet impor-tant projet gouvernemen-tal ont été lancés le 28 août

2018 par la société adjudi-cataire du marché. Leurdurée était, en principe, deneuf mois, compte tenu del’urgence de la rentrée desclasses pour l’année sco-laires en cours. Mais, « au
regard des difficultés finan-
cières que traverse l’Etat, la

SDCG-BTP, avec  le  soutien
de  ses  partenaires  finan-
ciers dont  la Banque com-
merciale,  a  préfinancé  le
début  d’exécution des  tra-
vaux, qui sont déjà presque
tous  en  voie  d’achève-
ment  », a indiqué récem-ment à l'Union, le

président directeur géné-ral de SDCG-BTP, Jean Du-hamel Youmba.  Ce dernier précise que lechantier est déjà exécuté à95% dans le premier lot, età 80% dans le second.Selon le chef de chantier, letravail à effectuer consis-tait, entre autres, à la dé-molition et auremplacement des toi-tures, au crépissage desmurs, à la pose de la chapedu sol, la peinture inté-rieure et extérieure, la ré-fection des plafonds, auremplacement des porteset des fenêtres en bois duret à la construction de nou-velles latrines.C'est dire que les élèves deces établissements enchantier vont encore pa-tienter quelques semaines,avant de regagner leurssalles de classe.  

Neuf écoles primaires en voie d'achèvement 
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Une école déjà prête à accueillir
ses occupants...
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... pendant que les travaux réalisés sur d'autres sont
en voie d'achèvement.
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d'enseignants tourneraitautour de 80% des effectifs,pour quelques élèves seule-ment qui commencent à re-gagner les salles de classes. Mais faute pour eux d'inté-grer leurs établissementsrespectifs dans les délais,les absents s’exposent auxsanctions prévues par la lé-gislation scolaire, a prévenuM. Mouketou.  Il a, par ailleurs, informé legouverneur de l’incompré-hension née d’une partiedes parents d’élèves, sonadministration et les éta-blissements publics secon-daires au sujet del’uniforme. Il se trouve quela commercialisation dudituniforme se fait chez unfournisseur avec qui le DAPs’était convenu sur lanorme qualité/prix. Ainsi,l’achat se fait en dehors desétablissements à l’aided’une fiche-circuit chez cecouturier ayant revu le prixde la tenue à la baisse, pas-sant de 24 000 à 13 000francs. 
« Notre rôle est pédagogique
en  ce  qui  concerne  l’uni-

forme à l’école qui est un mi-
lieu normé. Les tissus doivent
être de qualité et bénéfiques
aux élèves. Notre devoir est
d’habiller  convenablement
et proprement les élèves, de
sorte que  les uniformes  re-
viennent à moindre coût aux
parents d’élèves. L’uniforme
scolaire  et  le  logo  sont des
biens de l’Etat », a-t-il expli-qué. L’année dernière, a rappeléM. Mouketou-Mouketou, lesétablissements scolairesont connu des violencesayant entraîné la mort d’unélève au lycée Jean-JacquesBoucavel. Une situationmalheureuse causée pardes jeunes désœuvrés ha-billés en « tenue » du lycée,qui s’y étaient introduitsfrauduleusement. « Il suffi-
sait pour ces derniers de por-
ter  un  bleu-blanc
quelconque  pour  se  préva-
loir  élèves  et  troubler  la
quiétude des apprenants ins-
crits régulièrement. Alors, il
fallait  mettre  un  terme  à
l’anarchie », a estimé le DAP. D’ailleurs, une campagned’information et de sensibi-

lisation aux violences en mi-lieu scolaire et aux dangersliés à la consommation destupéfiants, dont le fameuxTramadol (Kobolo), avaitété menée par ses services,l'ancien gouverneur et leparquet de Mouila, etc.
MAUVAISES PRATIQUES•Répondant à ses hôtes, Ben-jamin Banguebé Mayoubi asalué cette première prisede contact, avant de releverla confusion entretenue parles politiques tirant la cou-verture de leur côté et unebonne partie des ensei-gnants impliqués dans lesélections législatives et lo-cales. « Nous allons vers  la
fin. Alors, vivement que cela
se termine, car tout le monde
a trouvé l’astuce de s’absen-
ter. Ce n’est qu’une question
d’heures  et  nous  allons  re-
trouver nos équilibres dans
toutes les administrations »,a dit le nouveau patron de laprovince. Il a, toutefois, déploré l’atti-tude adoptée par les pa-rents d’élèves visant àgarder par devers eux, les

enfants sous un prétexteinavoué. Que des ensei-gnants d’une part, les pa-rents et les élèves d’autrepart, cessent de ralentir lecours normal du début desclasses, sous la fallacieuseraison des élections ou toutautre alibi, a-t-il lancé.  Pour ce qui est de l’uni-forme, il s’est fait l’écho derassurer ses interlocuteurscontre les multiples inter-prétations et autres posi-tions prises par quelquesparents et certains com-merçants. L’esprit véreuxde ces derniers grève dan-gereusement les économiesdes parents qui, pour la plu-part, sont démunis et qu’onveut d’ailleurs aider. Mêmesi certains parents, a re-gretté le gouverneur, ontquelque peu démissionnéde leur mission. 
« En tant que chef de l’admi-
nistration provinciale, nous
sommes en mission et devons
nous serrer les coudes. Vous
pouvez  donc  compter  sur
moi, car je ne peux pas livrer
un fonctionnaire. Rassurez-
vous,  nous  sommes  embar-

qués dans un même bateau
au service de l’Etat », a laisséentendre M. BanguebeMayoubi. Promettant de re-cevoir, très prochainement,les communautés étran-gères pour débattre, entreautres, du sujet évoqué, cesdernières ayant acquisjusque-là, sans trop savoirpar quelle gymnastique, lemonopole de la fournituredes uniformes scolaires.  Abordant le volet des muta-tions des enseignants dontla plupart ont refusé d’allerservir dans leurs nouveauxpostes d’affectation, le gou-verneur a instruit le DAP detout mettre en œuvre pourque la sérénité reviennedans le secteur de l'éduca-tion. D’autant plus quenombre de ces personnelsjustifient leur refus par desraisons pour le moins falla-cieuses. La réalité étantqu'ils s’étaient déjà familia-risés avec de mauvaisespratiques : trafic de notesen contrepartie d'argent etautres propositions, activi-tés extra-scolaires, irrégula-rité aux cours, etc. 


